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Affaires indiennes et du Nord Canada est le 
ministère du gouvernement canadien chargé 
d'aider les autochtones canadiens à 

réaliser leurs objectifs économiques, sociaux et 
culturels. La Direction régionale de l'Alberta dis- 
pense ses services aux Indiens inscrits résidant en 
Alberta. 

Le bureau régional se trouve à Edmonton et des 
bureaux de district offrent leurs services à High 
Level, Fort McMurray, St-Paul et Calgary, cette 
dernière ville disposant d'un bureau satellite à 
Lethbridge. 

La présente brochure donne des renseignements 
généraux sur le Ministère, les Indiens de l'Alberta et 
les activités ministérielles en Alberta. Elle vise à 
venir en aide aux personnes ou groupements entre- 
tenant des rapports avec le Ministère ou désirant 
obtenir des renseignements sur ses activités. Il existe 
de nombreuses autres publications donnant plus 
d'information sur des sujets et des programmes 
précis. On peut se les procurer en communiquant 
avec le service régional des communications. 
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Les Indiens 
Plus de 1 million de Canadiens (soit près de cinq 

p. 100 de la population) peuvent imputer au 
moins une partie de leurs origines aux pre- 

miers habitants du pays, les Indiens. Du point de 
vue juridique, les Indiens se répartissent en deux 
groupes. Un grand nombre d'indiens entretiennent 
des rapports officiels avec le gouvernement canadien 
reconnus juridiquement et qui se fondent sur des 
traités signés entre le gouvernement et les tribus en 
cause. Ce sont les Indiens inscrits. D'autres Indiens 
ne jouissent pas de rapports aussi officiels; ce sont 
les Indiens non inscrits ou, s'ils sont de sang mêlé, 
les Métis. Il y a au Canada 325 000 Indiens inscrits 
et quelque 700 000 Indiens non inscrits et Métis. 

II incombe officiellement au ministre des Affaires 
indiennes et du Nord de protéger les droits parti- 
culiers des Indiens inscrits, qui leur ont été conférés 
par le biais des traités et de la Loi sur les Indiens. La 
présente brochure ne traite que des Indiens inscrits. 

Il existe aujourd'hui au Canada 576 groupes indiens 
distincts, connus sous le nom de “bandes". Ces 
dernières occupent 2 284 réserves dont la taille varie 
énormément, de un hectare à 140 000 hectares dans 
des cas précis. La superficie totale des réserves 
indiennes est de 2 485 000 hectares. Il n'y a que 700 
réserves habitées à l'heure actuelle. La population 
autochtone se compose d'un certain nombre de tribus 
ou grands groupes linguistiques se sous-divisant en 
des sous-groupes linguistiques auxquels se greffent 
de nombreux dialectes locaux. 

La population indienne de l'Alberta s'élève à envi- 
ron 43 000 personnes, soit un peu moins de 2 p. 100 
de la population totale de l'Alberta, qui compte 2,3 
millions de personnes. La population indienne vivant 
en Alberta compte toutefois pour une large part du 
pourcentage total de la population autochtone 
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La Loi sur 
les Indiens 

canadienne (environ 13 p. 100), qui elle, se chiffre à 
325 000 (Indiens inscrits). 

Près de 71% des Indiens vivent sur les 92 réserves 
de la province; chacune d'elles appartient à l'une ou 
l'autre des 41 bandes. Elles se répartissent ainsi: 10 
dans les plaines du sud, 51 dans les prairies centrales 
et 31 dans la zone forestière du nord. La taille et la 
population de ces réserves varient énormément, de 
la plus grande du Canada jusqu'à l'une des plus 
petites; de 6 000 habitants à 45, dans un cas précis. 
Certaines réserves se trouvent à proximité de nos 
grandes cités, tandis que d'autres sont à des endroits 
très éloignés, accessibles que par avion. Les richesses 
naturelles (particulièrement le pétrole et le gaz) ont 
fait de certaines bandes de l'Alberta les plus prospères 
au Canada, alors que d'autres bandes ne disposent 
d'aucune richesse naturelle exploitable. Le taux de 
chômage varie donc considérablement, de très faible 
ou inexistant à plus de 80% dans certains cas. 

Les Indiens inscrits de l'Alberta ont signé des 
traités avec le gouvernement fédéral en 1876,1877 et 
1899. La plupart des Indiens inscrits vivent dans les 
régions assujetties aux traités n° 6, 7 ou 8. 

Au cours des dernières années, certaines bandes 
se sont réunies en organisations régionales appelées 
conseils tribaux, lesquels collaborent à la prestation 
des programmes et des services aux membres de 
leurs bandes. On en compte quatre à ce jour: 

1. le Lesser Slave Lake Indian Regional Council; 
2. le Conseil des quatre bandes d'Hobbema; 
3. le Conseil tribal de Yellowhead; et 
4. l'Association des chefs de tribu du nord-est de 

l'Alberta. 
Ces organismes, de concert avec les bandes indien- 
nes, dispensent plus de 55 p. 100 des programmes 
et services dan la région de l'Alberta. 

Les Indiens sont le seul peuple mentionné expli- 
citement dans l'Acte de l'Amérique du Nord 
britannique, la loi constitutionnelle de 1867 qui 

créa la Confédération. 
La Loi sur les Indiens, rédigée neuf années plus 

tard, en 1876, confère au Parlement le pouvoir de 
légiférer pour ce qui est des Indiens et des terres qui 
leur sont octroyées. La loi a aussi présidé à l'éstablis- 
sement de mécanismes d'administration des Affaires 
indiennes au Canada. 

Le législateur révise périodiquement la loi afin de 
l'adapter à l'évolution de la société indienne et 
canadienne. En 1951, elle prit la forme qu'on lui 
connaît aujourd'hui. De nombreux changements ont 
eu lieu au cours des dernières décennies; certains 
articles de la loi sont toutefois jugés inacceptables à 
l'heure actuelle par les autochtones. Le gouverne- 
ment en a convenu et a mis sur pied en décembre 
1982 un comité mixte (représentant tous les partis 
politiques) ayant pour tâche d'étudier "le statut, le 
perfectionnement et la responsabilité des gouverne- 
ments de bande sur les réserves, ainsi que les rela- 
tions financières qu'entretiennent le gouvernement 
du Canada et les bandes indiennes". 

Le comité a présenté son rapport final en octobre 
1983. Sa première recommandation était que "le 
gouvernement fédéral établisse de nouveaux rap- 
ports avec les Premières nations et que l'élément 
fondamental de ces nouveaux rapports soit la recon- 
naissance de l'autonomie autochtone". La nouvelle 
constitution qui a remplacé l'Acte de l'Amérique du 
Nord britannique garantit la continuation des dis- 
cussions avec les Premières nations. 
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Histoire des 
Affaires indiennes 
Le Programme des Affaires indiennes et inuit a 

le plus long record de longévité de tous les 
services dispensés par le gouvernement fédéral. 

Quelques dates mémorables donneront un aperçu 
historique du Ministère et de ses activités en Alberta. 

1850 Premier d'une série de traités entre les Indiens 
et la Couronne. 

1867 Pacte confédératif. Les Affaires indiennes 
deviennent la responsabilité du Secrétariat 
d'Etat. 

1870 La Terre du Rupert est intégrée au Canada. 
1873 Les Affaires indiennes deviennent une des di- 

rections générales du ministère de l'Intérieur. 
1876 Adoption de la Loi sur les Indiens. Signature 

du Traité n° 7. 
1877 Signature du Traité n° 7. 
1880 Création d'un ministère des Affaires 

indiennes. 
1899 Signature du Traité n° 8. 
1905 Création de la province de l'Alberta. 
1936 Les Affaires indiennes deviennent une direc- 

tion générale du ministère des Mines. 
1950 Le ministère de la Citoyenneté et de l'Immi- 

gration assume la responsabilité des Affaires 
indiennes. 

1951 Refonte de la Loi sur les Indiens. 

1966 Intégration des Affaires indiennes à un nou- 
veau ministère s'occupant du développement 
dans le Nord canadien. 

1969 Les changements proposés à la Loi sur les 
Indiens dans un livre blanc du gouvernement 
canadien sont rejetés par les autochtones. Le 
gouvernement a ensuite convenu que toute 
modification à la Loi sur les Indiens ne se fera 
pas sans consultation avec les intéressés. 

1975 Le gouvernement annonce son intention de 
redéfinir ses rapports avec les Indiens inscrits 
afin que les autochtones puissent préserver 
leur identité culturelle au sein de la société 
canadienne tout en protégeant leurs droits 
constitutionnels distincts. 

1983 Un rapport d'un comité multi-partis recom- 
mande l'adoption de mesures favorisant da- 
vantage l'autonomie autochtone. 
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Programme des Affaires indiennes 
et inuit, région de l'Alberta 
La Direction régionale de l'Alberta travaille de 

concert avec les autochtones. Son objectif prin- 
cipal est de soutenir et d'encourager les 

activités coordonnées grâce auxquelles les Indiens 
albertains peuvent réaliser leurs aspirations cultu- 
relles, économiques et sociales au sein de la société 
canadienne. 

Voici quelques-unes des activités du Ministère 
dans la région: 
• garantir le respect des dispositions des traités et 

d'autres obligations; 
• prodiguer un soutien et des avis financiers aux 

collectivités pour les aider à atteindre l'autonomie; 
• aider les Indiens à réaliser l'égalité des chances, 

s'épanouir et à faire progresser leurs aspirations 
culturelles par le biais de la prestation de services 
et d'installations voués à l'éducation; 

• aider les collectivités à créer à leur façon des emplois 
et des revenus à partir de leurs ressources; 

• collaborer à l'amélioration de la situation du 
logement et des installations matérielles connexes; 

• dispenser des services sociaux appropriés aux 
collectivités indiennes. 
Les bureaux régionaux et de district du MAINC 

encouragent les Indiens albertains à prendre en main 
de façon dynamique leur propre développement. A 
titre d'exemple, le Lesser Slave Lake Indian Regional 
Council a signé en 1985 une entente tripartite avec le 
gouvernement fédéral et le gouvernement provincial. 
Cet accord a fortement accru le rôle des Indiens 
dans l'administration des cas concernant le bien- 
être des enfants indiens inscrits. 

Chaque direction générale du Ministère aide, à sa 
façon, les bandes à réaliser leurs objectifs. Ces 
objectifs sont exposés dans les pages qui suivent. 
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Planification à long Finances et 
terme et liaison administration 
Les Indiens de l'Alberta voient de plus en plus à 

la gestion de leurs propres affaires. La Direc- 
tion de la planification à long terme et de la 

liaison prodigue aux conseils de bandes un soutien 
financier et des services de planification. La planifi- 
cation peut aussi bien porter sur des petits projets 
communautaires que sur des mégaprojets comme 
ceux de la mise en valeur Esso-Cold Lake, le projet 
d'expansion Syncrude ou le barrage hydro-électrique 
envisagé sur la rivière des Esclaves. 

La sous-section de la planification aide aussi les 
autochtones à identifier les ressources que peuvent 
leur fournir d'autres ministères fédéraux ou pro- 
vinciaux. On prodigue également aux conseils de 
bandes des conseils rattachés à la mise en oeuvre de 
projets précis et, s'il y a lieu, on procède à l'éta- 
blissement d'un mécanisme de coordination auprès 
des organismes fédéraux et provinciaux en cause. 

La Direction veille en outre à la coordination de 
toutes les activités de planification interne du Minis- 
tère, y compris les exercices de planification des 
activités et du travail, et elle facilite la planification 
entreprise par les gestionnaires de programmes. 

Cette Direction dispense des services financiers 
et administratifs à la Région et aux collectivités 
autochtones de l'Alberta. Elle prodigue des 

conseils aux administrateurs relativement aux ques- 
tions financières et administratives, donne des 
renseignements sur la fonction de la planification et 
coordonne les données financières aux fins de pré- 
sentations budgétaires. Elle pourvoit également à la 
mise en place de mécanismes de comptabilité et de 
contrôle des fonds publics. Les services administratifs 
du Ministère soutiennent les activités régionales par 
la conclusion de contrats et des achats, et par le 
contrôle des stocks et des biens. La Direction assume 
de plus la responsabilité des fonds du fiducie, des 
conseils financiers et des services de vérification 
auprès des bandes indiennes. 
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Service des 
communications Personnel 
La Direction du service des communications 

donne des renseignements aux média et au 
public sur la région de l'Alberta par le biais 

de communiqués, de brochures et ACCENT, un 
bulletin à l'intention des bureaux régionaux et des 
conseils de bande. Des articles sont également 
envoyés au journal ministériel national 1TNTERCOM. 

La Direction répond à de nombreuses demandes 
de renseignement des média, des conseils de bande, 
d'autres organismes et du public concernant les divers 
programmes administrés par la Direction régionale. 
Elle est dotée d'une bibliothèque de consultation et 
distribue de l'information régionale ou nationale 
publiée par ou pour le Ministère. 

La Direction du service du personnel dispense 
de services au personnel dans la région, y 
compris la planification des ressources hu- 

maines, la classification, les relations de travail, 
l'orientation des employés, la dotation, la formation 
et la paye et les avantages sociaux. 

Les groupes sous-représentés font l'objet d'une 
attention particulière. La direction met l'accent sur 
l'emploi des autochtones, notamment par l'entremise 
de plusieurs programmes de recrutement, de forma- 
tion et de pefectionnement. Grâce à ces programmes, 
la région s'est dotée de plus de 200 emloyés autoch- 
tones, inscrits et non inscrits. Ils offrent également 
des occasions d'emploi aux femmes, aux franco- 
phones et aux personnes handicapées. 

À la demande des conseils de bande, la direction 
travaille étroitement avec ceux-ci à l'élaboration de 
leurs propres politiques et méthodes en matière de 
gestion du personnel. 
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Développement économique 
et création d'emplois 
La Direction du développement économique et 

création d'emploi aide les autochtones à améliorer 
leurs possibilités d'autonomie économique en 

perfectionnant leurs potentiels économiques et hu- 
mains, aussi bien sur les réserves qu'à l'extérieur 
de celles-ci. En plus de comprendre les entreprises 
traditionnelles comme le piégeage et la pêche, cette 
aide porte sur l'utilisation rationnelle des ressources 
forestières, l'amélioration des méthodes agricoles, 
les rendements optimalisés et une commercialisation 
raisonnée. 

La Direction affecte des fonds à une variété d'acti- 
vités commerciales et d'initiatives diverses. Au 
chapitre des réalisations antérieures, on relève 
l'amélioration de la protection contre les incendies 
de forêts, la création d'une caisse de crédit et 

l'instauration de méthodes efficaces de comptabilité 
commerciale. Les bandes indiennes peuvent égale- 
ment se prévaloir d'un programme de prêts voué à 
la croissance économique. 

On s'attend à ce que ce type de projets parrainés 
conjointement par le Ministère et les bandes créent 
de nouveaux emplois. Une importante particulière 
est donc accordée aux programmes de formation. 
Les membres de bandes font l'apprentissage de 
nouveaux métiers lors des séances de formation 
professionnelle, de la formation en cours d'emploi 
et des emplois d'été pour étudiants. L'aide à la 
mobilité permet aux personnes de se rendre là où les 
possibilités d'emploi existent, et les bandes reçoivent 
un appui pour établir leurs propres services de con- 
sultation en formation. 
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Développement 
social Education 
ir e MAINC, région de l'Alberta, administre de L nombreux programmes destinés à venir en aide 

aux individus, aux familles et aux collectivités. 
Ils peuvent porter sur l'aide sociale, le bien-être des 
enfants, les soins aux adultes, les services sociaux 
de prévention et l'aide à la réinsertion sociale. 

Certains bénéficiaires de l'aide sociale sont admis- 
sibles à des cours de formation préparatoires à 
l'emploi et à une formation en dynamique de la vie 
lorsque d'autres formes d'aide ne sont pas accessi- 
bles d'autres sources. L'aide sociale voit à suppléer 
aux besoins des individus et des familles en matière 
de nourriture, de logement, de vêtement et de com- 
bustible de chauffaget. 

La Direction du développement social prodigue 
des services complémentaires relatifs au soin à 
l'enfance dans les réserves (une responsabilité 
attribuée aux provinces en vertu de l'Acte de l'A- 
mérique du Nord britannique). La foule de services 
dispensés vise à fournir aux enfants négligés, or- 
phelins ou délinquants un épanouissement global 
équilibré. Le Ministère affecte également des sommes 
aux soins des personnes âgées et à l'aide des adultes 
handicapés sur le plan physique, mental ou social. 

De plus en plus, les bandes assument une res- 
ponsabilité accrue de l'administration de ces pro- 
grammes. Les bandes mettent en chantier elles 
mêmes des projets précis destinés à aider les indi- 
vidus et les familles à faire face aux problèmes 
quotidiens. Au nombre de ces projets, on peut 
compter les services de réinsertion, les foyers de 
groupe, les services d'orientation, les centres de 
rencontre et les garderies, ainsi que l'enseignement 
aux adultes dans des domaines comme l'économie 
domestique et la vie familiale. 

Pour ce qui est de l'éducation, les autochtones 
de l'Alberta ont un avenir des plus prometteurs. 
À l'heure actuelle, 12 000 étudiants et élèves 

(soit 30 p. 100 de la population indienne régionale) 
fréquentent l'école, du jardin d'enfance jusqu'au 
niveau secondaire. Il en découle que le tiers du 
budget régional global du Ministère est affecté à ce 
programme particulier et à d'autres programmes 
qui encouragent l'éducation chez les autochtones. 

Onze conseils de bande administrent à l'heure 
actuelle leurs propres programmes scolaires et il 
faut s'attendre à ce que ce nombre augmente, compte 
tenu du processus continu de transfert des respon- 
sabilités administratives des programmes. Plus du 
quart des enseignants des écoles indiennes en Alberta 
appartiennent à des bandes. Cette proportion sera 
appelée à s'accroître en raison du nombre toujours 
plus grand de diplômés autochtones sortant des 
facultés d'éducation. La participation des conseils 
de bande aux conseils scolaires qui dispensent de 
l'enseignement aux Indiens inscrits à l'extérieur des 
réserves s'accroît, ce qui se traduit par une participa- 
tion accrue aux ententes sur le financement des frais 
de scolarité et immobilisations aux décisions rela- 
tives aux programmes. 

La région et les bandes participent conjointement 
à l'élaboration des progammes scolaires, veillent à 
ce que les sujets d'étude soient de plus en plus 
conformes au mode de vie autochtone, à l'histoire et 
à la culture amérindienne, et rendent ainsi l'en- 
seignement dispensé aux étudiants indiens plus 
approprié à leur vécu. 
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Réserves et Gestion du capital et 
fiducies soutien des bandes 
La Direction des réserves et fiducies de la région 

de l'Alberta assume la responsabilité de la ges- 
tion des réserves, celles-ci étant des terres pub- 

liques, et d'un certain nombre d'autres fonctions 
prescrites par la Loi sur les Indiens. La Direction se 
divise en deux sous-sections: les Terres et les Besoins 
réglementaires. 

Les réserves indiennes sont des terres du domaine 
public en vertu de la loi et vouées exclusivement à 
l'usage et à la jouissance des bandes indiennes: elles 
relèvent donc de la compétence du gouvernement 
canadien. La sous-section des terres s'assure que la 
gestion des réserves s'effectue selon les souhaits des 
bandes et les dispositions de la loi. Elle aide également 
les bandes à assumer davantage de responsabilités 
quant à la gestion de leurs réserves. La sous-section 
élabore présentement un mécanisme de gestion des 
registres fonciers qui sera transmis immédiatement 
aux bandes une fois terminé; elle dispense de plus 
un programme de formation éducative qui préparera 
les bandes à prendre en charge de façon responsable 
la gestion de leurs terres. 

La sous-section des besoins réglementaires a la 
responsabilité de l'administration des dispositions 
d'appartenance aux bandes, des règlements et des 
élections, de l'exécution des testaments, des pro- 
priétés, des fonds détenus par des mineurs, de l'octroi 
des paiements effectués en vertu de traités, et du 
traitement des demandes de dépense des fonds 
détenus par les bandes. La gestion du gaz, du pétrole 
et d'autres richesses minérales situées dans les limites 
d'une réserve incombe au bureau des Ressources 
minérales des Indiens (Ouest) de Calgary. 

Cette Direction administre les dépenses en capi- 
tal et collabore au perfectionnement des gou- 
vernements de bande. Les sous-sections du 

logement, de la gestion du capital, du soutien aux 
bandes et du perfectionnement de la gestion indienne 
la composent. 

Le programme de logement dans les réserves 
subventionne la construction et les services de 
logement destinés aux habitants des réservs. 

La sous-section de la gestion du capital coordonne 
la mise en place d'installations communautaires des 
réserves. On a recours à des critères de santé, de 
sécurité et d'éducation pour suppléer aux besoins 
des bandes en ce qui a trait aux projets d'immobili- 
sation comme les réseaux d'aqueduc et d'égout, les 
routes, les bâtiments de la bande et les bâtiments 
scolaires dans les réserves. 

La sous-section du soutien des bandes dispense des 
conseils et des fonds destinés à l'administration des 
bandes et la mise en place de gouvernements locaux; 
elle assume également la responsabilité de la gestion du 
programme de gardiens de la paix dans les réserves. 

La sous-section du perfectionnement de la ges- 
tion autochtone aide les Indiens à gérer leurs propres 
affaires. Le Ministère encourage les réserves à mettre 
au point et appliquer les qualités de gestionnaires et 
veille à l'utilisation responsable des ressources en 
vue de la réalisation des objectifs du programme. Le 
programme favorise l'intérêt accru au perfectionne- 
ment de la gestion, aide les bandes à définir leurs 
besoins et à élaborer des plans de perfectionnement 
de la gestion. On a par la suite recours à ces plans 
pour affecter des fonds, qui peuvent prendre la forme 
de contributions directes aux bandes, d'aide indivi- 
duelle pour la formation à l'extérieur des réserves, 
d'ateliers offerts aux membres de bande et de fonds de 
soutien accordés pour retenir les services consultatifs 
de professionnels du perfectionnement de la gestion. 
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Génie et 
architecture 
La Direction du génie et de l'architecture est un 

service de soutien qui fournit de l'aide et des 
conseils techniques aux conseils de bande et 

aux gestionnaires des programmes régionaux. 
Le personnel du Ministère, les firmes d'experts- 
conseils et le personnel des conseils de bande 
travaillent conjointement à des activités variées. 

Le programme d'immobilisation est élaboré et mis 
en oeuvre selon les étapes suivantes: planification 
technique, conception des installations, gestion de 
projet et de la construction, contrôle de la qualité et 
évaluation. 

Les biens d'immobilisations sont répertoriés et 
l'on voit au fonctionnement et à l'entretien des 

installations matérielles. La Direction se charge 
également de l'élaboration et du fonctionnement de 
programmes de prévention contre les incendies et 
de sécurité sur les chantiers de construction. 

Le personnel des conseils de bande se prévalent 
d'une formation technique dans un éventail de 
domaines spécialisés. Le Ministère fournit en outre 
des services de photographie aérienne et de carto- 
graphie. Il incombe de plus à la Direction de mettre 
à exécution les politiques nationales comme les 
programmes de conservation de l'énergie, de rem- 
placement du pétrole et de modernisation des 
bâtiments. 
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